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T h o m s o n

ous avions di t que

Nie gouvernementd e v a i t c é d e r , e t
a n n o n c é q u ' i l

allait céder. VoUà qui est
fait. A la suite de l'avis de
la commission de privatisa
tion, le Premier ministre a
renoncé à brader Thomson
selon le plan concocté on ne
sait où, par on ne sait qui, à
la suite d'on ne sait quelles
pressions.

De cette reculade, nul ne
peut tirer gloire. Le gouver
nement s'est discrédité sur
le plan international, il s'est
ridiculisé aux yeux de l'opi
nion française, et les sala
r i é s d e T h o m s o n v o n t
demeurer dans une totale
incertitude quant à l'avenir
du groupe et quant à leur
propre sort.

N o u s n e p o u v o n s e n r e s t e r
là. L'opposit ion social iste,
qui se dit rigoureuse et res
ponsable, doit préciser la
nature de ses projets pour
T h o m s o n , e t i n d i q u e r c o m
ment ils s'inscrivent dans la
politique industrielle et dans
l ' e n s e m b l e d ' u n s e c t e u r
n a t i o n a l i s é - q u i , s e l o n
nous, doi t ê t re à la fo is
r a t i o n a l i s é e t é t e n d u à
l'ensemble des secteurs-clés
de l'économie nationale.

Il importe que les projets
socialistes soient exposés au
plus vite, afin qu'un débat
approfondi puisse s'engager
dans le pays. Nous atten
d o n s .
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Georges-Le-Fou

Le coup du crédit

Après une fermeture temporaire, le magasin Crazy George 's, spécialisé
dans le crédit facile et cher, a rouvert ses portes en région parisienne.

De quoi faut-il s'indigner ?

Souvenez-vous du trouble qui s'empara des
milieux dirigeants au
beau milieu du pont
d u O n z e - N o v e m b r e ,
de la déclaration solen

nelle du ministre des Finances,
de la pluie de communiqués
tombant des hauteurs inspi
rées, et des cours de morale
dispensés à profusion par les
méd ias .

Un magasin, anglais de sur
croît, avait ouvert ses portes à
Bobigny. I l v isai t , selon les
t e r m e s d u M o n d e , « u n e
c l i e n t è l e à b a s r e v e n u s » , e t
l'exploitait en lui proposant
d'acquérir des objets coûteux
(canapés, téléviseur...) par le
r e m b o u r s e m e n t h e b d o m a d a i r e

A D H E R E R
à l a N . A . R .

/ c 'est nous apporter une
aide indispensable,

/ c 'est faire progresser
n o s i d é e s .
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d'un crédit - donc par petites
sommes comprises entre 50 et
80 Francs...
A juste titre, les autorités

concernées reprochaient au
Crazy George's sa publicité
trompeuse : le contrat signé
ne porte pas sur un achat,
m a i s s u r u n e l o c a t i o n a v e c
option d'achat, et le coût total
du crédit (qui renchérit de 50
à 70 % le p r i x de l ' ob je t )
n'était pas clairement indiqué.
Le magasin ferma donc ses
portes quelques jours, afin de
m e t t r e s e s a f fi c h e s e t s a d o c u
m e n t a t i o n e n a c c o r d a v e c l a
loi, puis les rouvrit pour
engranger paisiblement des
profits qui lui permettront de
créer une douzaine d'autres
magasins dans les deux ans à
v e n i r . C e c i s e l o n l e m ê m e
système (option d'achat) qui
est légal, et aux mêmes condi
tions de crédit, qui sont elles
a u s s i t o u t à f a i t l i c i t e s .

Te l l e es t l ' a f f a i re . L 'é tonnan t
est qu'elle ait « préoccupé »
M. Arthuis, ministre néo-libé
ral, et indigné M. Jospin,
opposant néo-socialiste.

11 est curieux que l'ouverture

du Cnizy George 's ait provo
qué l'émoi du ministre des
Finances, car l'exploitation de
la population pauvre en quête
de biens à consommer repose
sur une technique usuraire qui
est vieille comme le monde et
qui a été prohibée par les trois
religions du Livre - donc
réprimée par les sociétés qui
s'en irLspiraient. La préoccupa
tion de M. Artliuis concernait
seulement l'information des
consommateurs sur les cond i
tions clans lesquelles ils sont
exploités. Pour le reste,
M. ArtliuLs n'a rien à dire : il
<»t normal, en système néo
libéral, que des entreprises
profitent de toutes les
« opportunités » offertes par
le marché - la misère étant un
marché comme un autre.
Lionel Jospin a cru bien faire

en délivrant au pays un mes
sage de stupéfaction : « C'est
quelque chose de fou
d'absurde. Il i-'agh jc maga
sins pour les pauvres dans
lesquels ces deniicrs vont
payer deux fois plus que ne
paient les riches ». Ce sont les
propos de M. Jospin qui ont

« quelque chose de fou ».
Crazy Lionel ne sait pas qu'il
y a depuis beau temps de
multiples formules d'achat à
crédit qui doublent ou triplent
le prix des biens de consom
mation, surtout si on couvre le
premier crédit d'un crédit ban
caire, et si, faute de pouvoir
honorer les échéances, on a
affaire à l'huissier puis au
tribunal de première instance.
Tel est le « réalisme socia
liste » de M. Jospin, qui
ignore la triste réalité de notre
s y s t è m e d ' e n d e t t e m e n t d e
m a s s e .

Quan t aux nob les coeurs
médiatiques qui ont cru bon
de raisormer les cl ients du
Crazy Geoige's, ils devraient
comprendre ceci, à défaut de
le v ivre : le consommateur
n'est pas (ou pas seulement)
l'être de raison et de froid
calcul qu'on trouve dans les
manuels néo-libéraux : en ce
qui concerne le crédit, il
n'envisage pas le coût total,
mais se décide selon ce qu'il
peut payer chaque mois ou
chaque semaine pour détenirun bien dont il ne pourrait
jamais bénéficier s'il ne
recourrait pas au crédit. Et il
hésite d'autant moins entre
Jamais et Maintenant qu'il sait
que l'avenir ne relève pas du
calcul mais s'inscrit dans
l'espérance - ici celle d'un
gain inattendu ou d'un don
qui effaceront les ardoises.
Plutôt que de priver les fau

chés de leurs espoirs, et de les
abandonner à la doub le
contrainte du désir constam
ment stimulé par la publicité et
toujours refoulé par manque
d'argent, il faut s'attaquer à la
logique même de l'exploita
tion. Crazy Lionel devrait y
songer.

Libera isme

M a r i a D A S I LVA
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F i s s u r e s d a n s l e s
f a u s s e s c e r t i t u d e s

Sous les coups de boutoir du chômage, les
tabous sont ébranlés en matière économique. Le

libéralisme à tout crin est remis en question.

a rem ise en cause du

libre-échangisme et du
monétarisme, qui font

. f lo rès depuis be l le
1 lu re t te , a commencé.

D a n s l e t r è s « o r t h o d o x e »

Figaro, Maurice Allais n'y est
pas allé de mam morte (1). Le
prix Nobel explique que la
politique économique présente
ne peut qu'échouer. El le
s ' a p p u i e s u r d e s « t a b o u s
indiscutés, des préjugés erro
née... », car « il est pratique
m e n t i n t e r d i t d e r e m e t t r e e n
c a u s e l a m o n d i a l i s a t i o n d e s

échanges comme cause du
chômage ». Et d'expliquer
que la politique commerciale
d e l a C o m m u n a u t é E u r o
péenne a « dérivé vers une
politique mondialiste libre-
échangiste, contradictote avec
l'idée même de la constitution
d'une véritable Conununauté
Européenne ». Nous parta
geons l'opinion de Maurice
Allais, selon laquelle la libéra
lisation des échanges n'est
souhaitable que dans le cadre

d'un ensemble « groupant de<i
pays économiquement et poli
t i q u e m e n t a s s o c i é s , d e
développement économique et
social comparable ».

De fait, la réintroduction du
politique est essentielle. D'un
politique qui ne peut se désin
téresser de la chose monétaire.
Là encore, quelques interven
t ions ont fa i t du bru i t dans le
hmdemeau de la « pensée
unique ». Sans évoquer celle
de Valéry Giscard d'Estaing,
non exempt d'arrières-pensées,
i l f a u t r e t e n i r c e l l e d e J e a n -

Pierre Gérard (2), membre du
Conseil de la politique moné
taire de la Banque de France.
Pour l u i , i l es t « é tom ian t
qu 'on n 'ait pas de discussions
su r l a su réva luadon des mon
naies européemies face au dol
lar ». L'Allemagne n'a que
faire des conséquences de sa
politique sur l'économie de
ses partenaires en général, et
sur la nôtre en particulier. Or,
s i l & s A l l e m a n d s s e s a t i s f o n t
de la .sous-éva lua t ion du do l -

" Le livre de François-Marin

Fleutot « Apostrophes sur
les origines du Royaume de
France » apporte un éclairage

original sur les idées et les
hommes qui ont construit au

V= siècle le regnum francorum,
le règne des Francs,

le royaume de France,
la France "

Prix franco : 120 F

lar, « ... les structures écono
miques de l'Allemagne et de
la France ne sont pas du tout
identiques ».

D'une cer ta ine façon, ses
p r o p o s c o n v e r g e n t a v e c c e u x
de Maurice Allais qui insiste
sur la cohés ion nécessa i re de
la politique européenne :
« L a p o l i t i q u e d e l i b r e -
échange mondialiste, que met
e n o e u v r e l ' U n i o n E u r o

péenne, est la cause majeure,
de loin Li plus importante, du
sous-emploi massif d'aujour
d'hui Pour y remédier, la
construction européenne doit
se fonder sur une préférence
c o m m u n a u t a i r e . . . » . Q u i
objectera que la politique fran
çaise doive être subordonnée à
un ob jec t i f p r i o r i t a i r e ; l a
r é g r e s s i o n d u c h ô m a g e ?
D a n s l e s c i r c o n s t a n c e s a c t u e l

l e s « l a E r a n c e n ' a a u c u n

intérêt à condnuer à participer
pleinement à la polidque pour
su i v i e ac tue l l emen t pa r l a
C o n m i i s s i o n d e B r u x e l l e s » .
S i l a mond ia l i sa t i on de l ' éco
nomie profite à quelques grou
pes, « une mondialisadon pré
cipitée et anarchique ne peut
qu 'engendrer partout chô
mage, inJusUces, désordres et
ins tab i l i té » .

L e s f a i t s s o n t t ê t u s . N o u s
sommes heureux d'entendre,
depuis quelques temps, des
voix s'élever contre la « pen
sée unique » en matière
d'économie. Les royalistes ne
prêchent plus dans le désert.

A l a i n S O L A R I

(1 ) « Combat t re rée l lement le
chômage », par Maurice Allais (prix
Nobel d'économie) - Le Figaro du
21/11/96.

(2) (( L'Allemagne appelée à tenir
compte des intérêts économiques
français », de Jean-Pierre Gérard
- Le Afarx/eàu 29111196

DoiOigne

D é r i v e s

e risque d'une dérive
autoritaire du pouvoir,
contre laquelle nous
mettons régulièrement

/ en garde, ne concerne
p a s s e u l e m e n t l e

domaine des droits civiques,
ni celui des enquêtes judiciai
res qui visent les partis de la
majorité.

D a n s l ' e x t r ê m e d é s o r d r e e t
les gigantesques cafouillages
qui caractérisent la « ges
tion » des entreprises nationa
les et des privatisations, il
reste au moins un phénomène
logique, amplifié par le dérou
lement hâtif des opérations :
le lien paradoxal qui unit
l'idéologie néo-libérale et les
pratiques autoritaires des plus
fervents parmi ses partisans.
Trois exemples :

Le coup de force tenté en
s e p t e m b r e p a r E d m o n d
Alphandéry, ministre ultralibé
ral des Finances sous Édouard
Balladur et actuel président
d ' E D F, c o n t r e l a d i r e c t i o n
générale de l 'é tabl issement
public et, surtout, contre son
directeur général Pierre Daurés.

L ' a u t o r i t a r i s m e d e l ' a c t u e l
gouvernement n'est pas moins
avéré. Le conseil des ministres
a révoqué fin novembre Jean-
Jacques Bonnaud, président du
GAN (en voie de privatisa
tion-fusion avec AXA) qui
r e f u s a i t d e d é m i s s i o n n e r m a l
gré les pressions du ministre
d e s F i n a n c e s .

L e m ê m e J e a n A r t h u i s a
d é c i d é l a m ê m e s e m a i n e d e
fermer purement et simple
ment le Crédit foncier (défici
taire de 2,6 milliards mais qui
fera cette année un bénéfice de
1 m i l l i a rd ) . Ce t te déc is ion
arbitraire provoque la révolte
du personnel, qui veut à juste
titre faire reculer le gouverne
ment. Comme pour le Crédit
Industriel et Commercial dont
la privatisation a été suspen
due.. .

Annette DELRANCK



Fiduciaire

L a m o n n a i e
e n d é b a t

Le général de Gaulle avait, dit-on, abordé
l'Orient compliqué avec des idées simples.
Tentons d'envisager de la même manière le

débat monétaire européen, inutilement obscurci
par les techniciens.

1 e n v a d e l a m o n n a i e

unique comme de bien
d ' a u t r e s d é b a t s ; l e s

experts usent et abusent
de leur savoir, utile dans

son ordre mais qui vient en
s e c o n d c a r l a m o n n a i e n ' e s t

pas essentiellement un pro
blème technique mais un enjeu
politique. Et ceci d'une double
m a n i è r e : u n e m o n n a i e e s t

toujours l 'expression d'un
p o u v o i r l é g i t i m e ; l a
confiance des citoyens en leur
monnaie dépend toujours de la
légitimité du pouvoir qui émet
cet te monnaie.

Cette double remarque per
m e t d ' é c l a i r e r l e s a c t u e l s
d é b a t s a u t o u r d e l a m o n n a i e

unique :
- Valéry Giscard d'Estaing

avait-il le droit de critiquer la
politique du « franc fort », au
risque de faire baisser notre
monnaie ? La réponse est oui.
La monnaie unique pose un
problème politique, que le pré
s i d e n t d e l a C o m m i s s i o n d e s
Affaires étrangères est fondé à
poser, et dont les citoyens sont
appelés à débattre. Accepter
de se taire pour ne pas provo
quer la réaction des « mar
chés » revient à dire qu'il n'y
a plus de démocratie en
France : ni débat civique, ni
s o u v e r a i n e t é n a t i o n a l e , n i
indépendance des autorités
élues .

- L'ancien président de la
République a-t-il eu raison de
préconiser une décrochage du
franc par rapport au mark ?
Non, si on considère ce décro

chage sous l'angle technique,
c o m m e u n e d é v a l u a t i o n d o n t
n o t r e c o m m e r c e e x t é r i e u r

(excédentaire) n'a pas besoin.
O u i , s i c e t t e d e m a n d e d e
décrochage est une provoca
tion destinée à poser la ques
tion du taux de change de
l'Euro par rapport au dollar.

Cette provocation est néces-
■saire car on .sait que les Alle
m a n d s v e u l e n t u n E u r o a u s s i
fort que le Mark, et veulent
accompagner la monnaie uni
que d'un « pacte de stabi
lité » budgétaire qui sera fac
teur d'une récession aggravée.
11 est indispensable d'encoura
ger Jacques Chirac à résister à
cette logique, qui procède de
fantasmes et de préjugés spé
cifiquement allemands, et à
défendre une politique moné
taire européenne fondé sur un
Euro faible (qu'on appelle
pudiquement Euro « équili
b ré » ) a f i n de con t re r l es
manipulations du dollar par les
A m é r i c a i n s .

C e q u i s i g n i fi e q u ' i l f a u t
avo i r avec l es A l l emands une

explication franche sur la
signification et sur les enjeux
politiques de la construction
e u r o p é e n n e . E n a c c e p t a n t
d ' e n t r e r d a n s l e d é b a t s u r l e
« pacte de stabilité » (qui
n'est pas prévu par le traité de
Maast r i ch t ) Jacques Ch i rac
s'est bien mal préparé à cette
confrontation. Espérons qu'il
parviendra à sortir de ce mau
vais pas.

Sylvie FERNOY

Menaces evision

Tempêtesur la presse
Sur fond de divorce entre la presse et le pouvoir,
es grandes manoeuvres commerciales et fiscales

battent leur plein.
3 situation de la presse
en France est assez
paradoxale. La presse
quotidienne régionale

( se porte bien, la presse
magazine spécialiséeencore mieux malgré une

baisse des recettes publicitai
res. Changement de décor
pour la presse parisienne quo
tidienne et la presse militante.

Les lœteurs de Royaliste le
savent bien, qui ne peuvent
plus se procurer leur journal
autrement que par abonne
Mir J!*®""® P'anesur d autres titres comme
Témoignage Oiiéden ou LeMonde Libertaire, surtout
depuis que les NMPP (1) ontto de faire payer le trans
port et la destruction desinvendus à l'exemplaire et nonplus au poids. San̂  argent n "
de solution. Même la
ouvertement libérale

de îche a tous les secteurs
A i n f a c eAinsi ont disparu des kiosqïSLe Libérai Européen, L 'Bsorit
Libre Q\. le mois dernier Le
Quotidien de Paris dJZ
plus grand chose à voir

uon, et tous par V^i7 T
1 État. Or celle ri k •% en 199̂  DaSr''
temps, le gouverSèm"'®"'®Pnme l'abattement SS cT
gonel de 30 % no„f? ?̂ te-
nalistes, ce qui rÏÏLperte de salaire dT"'®
dans une

Dans le dilemme licencie
ments/hausse des coûts sala
riaux, la presse militante devra
trancher, d'autant qu'on la
voit mal s'insérer dans le
processus actuel de concentra
tion du secteur sans y perdre
son âme.

Les grands groupes, réunis
dans le SMPI (Syndicat de la
presse magazine et d'informa
t ion) , v iennent d 'a i l leurs
d'annoncer (2) que la presse
était « une industn'e conune
ies autres, nécessitant lui ytt"
droit de la concurrence » et
tendent à faire de la presse
française un « Gutemberg
Park » (sic). Les aides à la
presse sont dans le collima
teur, au nom de la concur
rence loyale, de même que le
monopole de distribution des
NMPP. Le SMPI souhaite
aussi pouvoir diffuser des
publicités pour les journaux a
la télévision.

La tempête actuelle ti®
devrait plus cesser avant
1 aboutissement de réformes
de fond. Dés lors la vigilance
s impose et toutes les proposi
tions (par exemple celle des
^ m i s d e « M é d i a p o w
voirs » (3) de créer des Sofi'
presse sur le modèle df
Sofica qui octroient des
déductions fiscales aux contri
buables soutenant fmancière-
ment la création audiovisuelle!
sont à débattre au risque de
voir le pluralisme se réduire
un échange Le Point-Noû '̂
O b s e r v a t e u r . ^

Jean-Michel DEJENÎ
ri) Nouvelles Messageries de ®
liesse parisienne, organisme aV
I exclusivité de la cfistributionjournaux chez les marchands.
(2) Le Mandela 22/11/96.
(3) Le Mandela 27/6/96.

I n d i f f é r e n c e

Il y a vingt-cinq ans, la création de Médecins
sans irontiéres\.\rn\i la leçon de la guerre du

Biafra. Aujourd'hui l'humanitaire doit tirer la
leçon du Ruanda.

es appels désespérés
l a n c é s e n f a v e u r d e s

réfugiés mandais au
. Z a ï r e e t l a d n m i a t i s a -
• tion permanente des

conflits africains ne s'expli
quent-ils pas davantage par la
possible indifférence des opi
nions et gouvemements occi
dentaux, que par une connais
sance approfondie des situa
tions concrètes sur le terrain ?
Nous abordons trop souvent
les crises en Afrique avec des
.schémas qui nous sont pro
pres. Le souci liait alors d'une
sorte d'effet de miroir. Nous
agissons en fonction de l'idée
que nous nous faisons de
nous-mêmes. Pourquoi s'éton
ner que nous soyons pris au
piège, otages des milices
hutues ou somalies ?

11 nous faut reprendre de la
hauteur par rapport à l'événe
ment bmt, à l'urgence, au
risque môme de nous faire
taxer d'indifférence. Mais n'y
a-t-il pas une indifférence plus
grave qui consiste à ne pas
faire de différence ? L'indif
férenciat ion, fondement des
forces d'interposition et de
maintien de la paix, n'aboutit-
elle pas à penser ; « Tous se
vaient ? li n'y a vraiment rien
à fa i re avec qu iconque en
Afrique.... lin'y a que des cas
désespérés.... Tous les
m ê m e s ! » .

Rony Brauman y répond :
« A refuser de distinguer
entre la morale d'Antigone et
celle de Créon, l'humanitaire
risque de s'incarner en une

a u t r e fi g u r e , c e l l e d e
T a r t u f t é » .

Si l'on prend son temps, tout
s'explique. A condition de
s'investir dans la durée, de
s'engager au sens vrai, on
peut agir sur les causes. Les
f o n d s c o n s a c r é s à l ' h u m a n i
taire sont des fonds qui ont
manqué au développement.
L ' a b s e n c e d e s o i n s , d ' i n f r a s
tructures de base, n'est pas le
seul fait des zones en guerre.
C'e.st encore le lot trop quoti
d ien des régions mrales et
môme maintenant, de plus en
plus, des zones urbaines.

C o n t r a i r e m e n t a u d i s c o u r s
sur la fa i l l i te des États en
Afrique, les institutions politi
ques existent partout, même si
les relations de pouvoir et
l'exercice de l'autorité n'y
prennent pas les mêmes for
mes que chez nous. La guerre
n'est pas si absurde dans ses
conséquences qu'elle n'est
b a n a l e o u n o m i a l e c o n m i e
cont inuat ion de la pol i t ique
par d'autres moyeas. La « loi
du coeur » ignore la pluralité
des hommes concrets pour n'y
voir que des victimes alors
qu'ils sont des acteurs de leur
d e s t i n .
Ne pas rester indifférents, ce

n'est pas faire agir la « com
m u n a u t é i n t e r n a t i o n a l e » n i
d is t r ibuer de l 'a ide a l imenta i re
à qui mieux mieux, car cette
dernière devient nouvel enjeu
de conflit qui s'en trouve ainsi
prolongé. Les ONG s'en aper
çoivent aujourd'hui, mais un
peu tard. Conmie l'écrit tout
récenmient dans un l iv re ton i

que (1) le Mauritimien Ahme-
dou Quid Abda l la l i , anc ien
représenttmt de l'ONU au
B u n i n d i ; « L ' c s s c n t i c i n ' e s t

p a s l ' a c t i o n e n s o i m a i s ,
d'abord, l'acteur ». Les États
occidentaux - et moins que
tout aut re la France - ne do i
vent pas se cacher derrière
leur so i -d isant absence d ' in té
rêt direct et le prétendument
nécessa i re consensus in te rna
tional pour ne rien faire. Mais
ils ne doivent pas choisir selon
le critère bourreaux/victimes
- c; ir chacun est souvent, tour

à tour ou à la fois, bourreau et
v i c t i m e d t m s c e q u e l ' o n
appelle dans le langage straté
gique « les zones grises ». Ils
d o i v e n t p l u t ô t c h e r c h e r à
négocier entre telle ou telle
ins t i t u t i on sans cependan t
jamais céder à la surenchère
du coeur. Ceci ne peut se faire
que dans la durée et non dans
l'urgence. Il ne faut plus que
l'action d'urgence, ponctuelle
ment justifiée, décrédibilise
l'action dans le temps, alors
qu'elle n'en est que le coastat
d'échec ou d'ab.sencc.

Y v e s L A M A R C K

(1) Ahmedou Ould Abda l lah - « La
diplomatie pyromane », Calmann-
Lévy, prix franco : 119 F.

n d R e n o u v i n

R o y a l i s t e

c i t o y e n

B R E V E S
♦ BELGIQUE ; Le 20 novembre
dernier, la fille du roi des Belges,
Astrid, est devenue la première
princesse belge à pénétrer dans le
Sénat du royaume. Sous les
applaudissements, la fille unique
d u r o i A l b e r t I I e t d e l a r e i n e
Paola, mariée à l'archiduc Lorentz
d'Autriche-Este, a prêté serment
devant ses pairs : « /e Jure
d ' o b s e r v e r t a C o n s t i l u i i c H i » a - t -
clle prononcé solennellement, la
main levée, dans les trois langues
du pays. Depuis la suppression de
la loi salique en juin 1991, la
princesse Astrid jouit des mêmes
droits que ses frères et, à ce titre,
est sénatricc de droit. Après avoir
évoqué l 'affaire Dutroux, un mois
après la « marche blanche ». en se
faisant le porte-parole de la popu
lation belge, la princesse a appelé
le pays à l'union, " si iiéce.-^'.a/re
dans notre Belgique fédérale ».
♦ ESPAGNE : Après le succès
remporté par le livre « Le roi n
écrit par josé-Luis de Villalonga,
la biographie de la reine Sophie,
signée par Pilar Urbano marche sur
ses brisées. D'autant qu'un chapi
t r e e s t c o n s a c r é à l ' a m o u r e t a u x
relations qui unissent la reine à
J u a n C a r l o s . « N o t r e a m o u r a
évolué en une forte amitié. Je suis
sa compagne. Nous sommes com
pagnons de vovage, et ceia ne
s'achève jamais, ii v a toujours
i ' a m o u r » .
♦ É M I R AT S : A l ' o c c a s i o n d u
vingt-cinquième anniversaire des
ÉmiraLs Arabes Unis - à la tête
desquels Cheikh Zayed bin Sultan
a été réélu - le prince Charles
d'Angleterre était l'invité d'honneur des festivités organisées à
Abu Dhabi. Le prince de Galles en
a profité pour recevoir la commu
nauté britannique à bord du HMS
Edimbursh .
♦ G R A N D E - B R E T A G N E : L e
.10 novembre dernier, jour de la
fête de saint André - patron de
rÉcos.se - le prince Andrew
d'Angleterre, duc d'York, e.st allé
off ic ie l lement rest i tuer aux Écos
sais la « pierre de Scone », geste
attendu depuis sept siècles, depuis
qu'en 1296 Edouard s'empara
de ce bloc de grés de 458 livres sur
lequel les souverains écossais
é t a i e n t o i n t s . C e t t e r e s t i t u t i o n a u

château d'Edimbixirg, après une
cérémonie religieuse à la cathé
drale Saint-Gilles, a été vécue par
les Écossais comme l'amorce
d'une nouvelle ère, celle qu'ils
aimeraient voir aboutir à l'indépen
dance ou l'autonomie de l'Écos-se.
♦ OMAN : Des fêtes exception
nelles ont marqué à Mascate
l'amiiversaire du sultan Qabous en
novembre dernier. Cette année, en
effet, le souverain omanais a pr<v
mulgué la première Constitution
écri te dans l 'h istoire du sul tanat,
s o u s l a f o r m e d ' u n « L i v r e
Bianc » qui réglementera désor
mais la vie politique et l'exercice
du pouvoir.
♦ LIECHTENSTEIN ; Toute la
famille régnante de Liechtenstein a
célébré à Vaduz, le 1" décembre
dernier le baptême de la princesse
Marie-Caroline, fille du prince
héritier .Alo'fs et de son épouse née
Sophie de Bavière. Le couple héri
tier est déjà parent d'un fils, le
prince Josef-Wenzel né le 24 mai
1 9 9 5 .
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p
roche compagnon
de François
Mi t te r rand ,
a n c i e n c o n s e i l l e r
à la présidence de
la République,

Conseiller d'État, Maurice
Benassayag est président du
c l u b A c t e s e t P a r o l e s .
Au moment où le Par t i
s o c i a l i s t e s o u m e t à s e s
adhérents son programme
économique, il nous a paru
important d'écouter ce que dit
un des plus authentiques
représentants de la tradition de
gauche, quant à l'avenir du
socialisme français.

Enaaaemen

Un projet
pour la nation

Maurice Benassayag :

" La politique c'est

d ' a b o r d u n e

symbolique..."
■ Royal iste : La victoire
d e s s o c i a l i s t e s e n 1 9 9 8 e s t
d'ores et déjà annoncée.
Mais pour quoi faire ?
M a u r i c e B e n a s s a y a g :
L'avenir du parti socialiste
n'est pas détachable de la crise
que nous connaissons. Il est
n a t u r e l l e m e n t l i é a u x é c h e c s
de la majorité actuelle, et, de
ce fait, il peut gagner en 1998
par défaut. Si tel était le cas il
gouvernerait dans des difficul
té majeures . D 'une par t , i l
serait privé des instruments de
la puissance publique : ainsi,
on commence à priver les
caisses d'épargne de la col
lecte du livret A ce qui ren
drait toute politique de loge
m e n t s o c i a l i m p o s s i b l e .
D'autre part le président Chi
rac pourrait s'autoriser du pré
cédent François Mitterrand
pour ne pas signer les ordon
nances. De plus certains mem
bres du parti socialiste sont
gagné par ce que l'on pour

rait appeler, en termes marxis
tes, l'idéologie dominante. Si
le PS venait à échouer au bout
de deux ou t ro is ans, cela
signifierait que M. Le Pen
serait préent au second tour
des préidentielles, pour peu
qu'il y ait deux candidats de la
droite cla.ssique.
Naturellement le parti socia
liste peut rompre avec certai
nes erreurs qu'il a commises
dans le passé. Mais je crains
beaucoup l 'hégémonie cultu
relle : le mondialisme, la déré
glementation, qui pousse le
parti socialiste à épouser l'ère
du temps. Et je pense que s'il
c o n t i n u e à ê t r e s o u m i s à
l'idéologie dominante il n'ira
pas tré loin.
■ Royaliste : Ne faudrait-il
pas en revenir aux princi
pes fondamentaux ?
M a u r i c e B e n a s s a y a g :
L'avenir du pays, passe par la
capacité de la gauche à analy

ser les causes de la crise et à
tenter d'y remédier. Pour cela
il faut commencer par le com
m e n c e m e n t .

D'abord, qu'est-ce que la gau
che ? C'est la culture opposée
à la nature : les hommes ne
naissent pas libres et égaux.
La politique consiste alors à
réduire ces inégalité par la
voie de l'éole, sur un plan
économique par un secteur
public puissant, mais aussi
surtout par la voie de l'État.
Or, la crise que nous traver-
sô  tient d'abord à la crise del'Etat. Pourquoi cette crise
frappe-t-elle plus fort en
France que partout ailleurs
C est parce que depuis nos
rois, 1 Etat joue un rôle fonda
mental dans notre pays. L'État
est menacé, aujourd'hui, à la
fois par la déentralisation- très exagérée - et par
1 Europe, c'est-à-dire le supra
national. Cet affaissement de1 Etat se traduit également par

les « affaires » qui tendent à
gagner la haute fonction publi
que attirée elle aussi par
l'argent.

Le corps intellectuel est com
plètement perverti, on l'a vu
lors de l'éclatement de la You
goslavie par exemple. Ces
intellectuels sont totalement
pris dans l'idéologie dominante
qui est libérale, capitaliste et
américaine. La mondialisation
est par exemple le prétexte a la
déréglementation de nos société (alors que 75 % de nos
échanges se font à l'intérieurde notre pays et presque tout le
reste à l'intérieur de l'Europe).
Au prix de distorsions des
chiffres et de manipulation de
la rélité on tente d'asservir ce
qui fait l'identité française à
une idéologie de type libéral
américain. Et, dans la mesure
où les intellectuels et l'élite
participent à la diffusion de ces
idées fausses, le corps social
est naturellement atteint.

■ Royaliste : Que faire ?
Maurice Benassayag : Le
parti socialiste peut avoir quel
que avenir s'il sait pour qui il
parle. Si la politique vise unidél alors elle à une significa
tion, mais si l'on cherche à
vivre de la politique, alors cela
devient un métier comme un
autre, sans idéologie. La politi
que n'est alors que la sonune
de projets individuels. Et il
n'e-st alors pas étonnant que le
peuple s'en détache.
La gauche a un avenir si elle

se préoccupe de l'identité fr^-
çaise (notre histoire millénaire,
l'inconscient collectifj. Autre

ment ce sera Le Pen qui le
fera. J'ajoute que le parti
social iste doit renouveler le
mode de fabrication des élus :
on ne va pas remplacer des
technocrates de gauche par des
technocrates de droite !

Je ne crois pas qu'à tout
problème il n'y ait qu'une
solution. Certes les Français
ont a peu pré tout essayé a
droite conmie à gauche. Et, si
la gauche venait à échouer une
fois au pouvoir, le mouvement
lepéniste emporterait tout.
La gauche doit se débarras

ser des castes et surtout réf-
fimier l'autorité de l'État.
Ainsi il y a eu cinq cents
a t t e n t a t s e n C o r s e s a n s q u e
cela émeuve beaucoup. Un
pays qui accepte que l'État
soit ainsi bafoué est un pays
malade. Ce même pays tolère
douze millions de personnes
vivant en dessous du seuil de
pauvreté, et qui voient certains
salaires at te indre des montants
inou'is. Ainsi les Français sont
au bord de la révolte, et les
partis, tels qu'ils fonctionnent
aujourd'hui, ne peuvent faire
face à ce geime de situation. Je
suis donc tré inquiet pour la
suite, sauf si la gauche opère
u n r e t o u r a u x s o u r c e s , p a s
seulement celles de la gauche
mais aussi celles de la France.
La politique c'est d'abord une
symbolique. Or, les mots
même ont perdu leur sens.

La question est aussi de
savoir si le parti socialiste sera
capable de capter le mouve
ment social que les syndicats,
divisé, ne parviennent pas à
unir ; l'avenir du PS est lié à

A C T E S E T PA R O L E S

A c t e s e t P a r o l e s e s t u n
club de réflexion politique
fondé en 1994 par Maurice
Benassayag, qui en est le
préident, et André Gauron,
qu i en es t l e sec ré ta i re
général.
L e s r é f l e x i o n s d u c l u b o n t
déjà fait l'objet de publica
t ion sous fo rme de b rochu
res : Emploi, ie vrai débat,
La Défense sans ie mur, et
tout réemment Stratégie
pour l'audiovisuel. Des étu-
de.s sur l'élitisme républi
cain et sur la politique de la
santé sont annoncées pour
l'année prochaine.

Le parti des
polit iques
Retrouver la dimension symbolique du politique. Mettre
en valeur l'identité française. Rétablir l'autorité de l'État
contre les féodalités locales, économiques et financières.

Mener une politique de justice sociale qui implique la
rupture avec le néo-libéralisme. Lutter contre la

mondialisation et l'impérialisme américain. Tel est le
grand et beau projet que propose Maurice Benassayag.

Nous nous y retrouvons pleinement,
cla ne signitlc pas que l'exemple de Maurice Benas-

cela. Bien sûr le PS peut
revenir au pouvoir par le fait
de la lassitude du gouverne
ment actuel mais il s'agirait
a l o r s d ' a l t e r n a n c e e t n o n
d 'a l te rna t i ve .

Un dernier mot, pour ouvrir
un vaste débat : la question de
l'identité française n'est pas
incompatible avec l'Europe,
quelle que soit sa forme
future. 11 n'est pas obligatoire
que la spécificité française se
trouve di luée dans la construc
tion européenne. Celle-ci reste
d'ai l leurs une nécessi té s i l 'on
veut lutter contre l'impéria
lisme économique tmiéricain et
asiatique, et surtout contre
l'impérialisme culturel des
États-Unis.

Propos recueillis par
R e m i T i s s o t

Cnous voulions tout àcoup donner corps à la
légende qui nous situe« à gauche », ou que
notre invi té soi t devenu

royaliste. Simplement, nous
adhérons aux mêmes princi
pes, qui sont ceux du « parti
des politiques » - celui qui
depuis le XVF siècle regroupe
tous ceux qui ont le souci de
l'État arbitral, garant de la
justice et de la liberté, et la
volonté de défendre l'indépen
dance de la nation. Dans ce
parti, qui n'existe aujourd'hui
qu'à l'état virtuel, se retrouve
aussi la génération de la Résis
tance gaulliste et conmiuniste
(celles et ceux, notanmient,
qui sont en ce moment victi
mes de campagnes de calom
nie) et toute une jeunesse qui
milite aujourd'hui au Parti
communis te e t au RPR. Je ne
doute pas qu'on puisse y
adjoindre les tenants du libéra
lisme politique qui ont pris la
peine de méditer les textes
fondateurs de cette grande tra
d i t i o n .

Cette va.ste alliance poten
tielle est étrangère à la mol
l e s s e c o n s e n s u e l l e . D ' a b o r d
parce qu'elle suppose des
groupes fortement constitués,
qui ont une claire conscience
de leur propre identité. Ensuite
parce que ce parti des Politi
ques (qui est le vrai parti
républicain) ne peut se refor
mer que dans la commune
v o l o n t é d e l u t t e r c o n t r e l e s
néo-libéraux qui sévissent au
gouvernement, qui dirigent les
partis de la majorité et, aussi,
le principal parti d'opposition.

11 est urgent de préciser les
te rmes de ce t t e con f r on ta t i on
nécessaire entre les Républi
cains et les Libéraux, chacun
selon sa propre tradition, à

sayag qui exprime ce qu'il y a
de plus authentique et de plus
prometteur dans le socialisme
français. C'est dans cet esprit
que nous donnerons prochai
nement la parole à des gaullis
tes, à des communistes et à de
vra is l ibéraux.

De quoi nous mêlons-nous ?
De ce qui nous concerne au
premier chef, puisque nous
nous s i tuons dans la t rad i t i on
des légistes de la monarchie,
qui ont défmi les principes
mômes de la République. De
ce qui concerne la paix civile,
car nous courrons à la catas
trophe si les chefs de partis, à
droite conmie à gauche, conti
nuent à refuser de se définir et
de s'engager clairement. A cet
égard, Lionel Jospin prend
une lourde responsabilité
devant l'histoire ; accaparé
par les équilibres internes de
son parti, présentant comme
autant d 'audaces des ré formes
économiques minimales qui
sont el les-mêmes le résultat de
compromis, refusant d 'off r i r
une perspective d'ensemble à
celles et ceux qui luttent pied
à pied contre le néo-libéra
lisme, le Premier secrétaire du
Parti socialiste expose le pays
tout entier à subir les réactions
violentes, voire sanglantes,
q u e p r o v o q u e r o n t l e s c o l è r e s
désespérées. De même, un
gaullisme oublieux de l'ambi
tion nationale nous expose à
subir toutes les dérives et tous
les délires du nationalisme eth
nique.

C o m m e l e d i t M a u r i c e
Bena,ssayag, il est indispensa
ble que les états-majors politi
ques se remettent en question.
Ou qu'ils soient contraints de
le faire s'ils n'ont pas ce
cou rage .

B. LA RÏCHARDAIS
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Terrain

U n
m a i r e

Dierre Cardo, c'estl'homme à l 'écharpe
blanche, le tombeur
d e M i c h e l R o c a r d ,
l'élu réactionnaire qui
demandait la suppres

s ion des a l l oca t i ons fam i l i a les
pour les parents de délin
q u a n t s -
Telle est l'image médiatique

laissée par le maire de Chante-
loup-les-Vignes où fut tourné
La Haine de Mathieu Kasso-
vitz : avec cette vision esthéti-
sée de l'enfer banlieusard, la
boucle paraît définitivement
bouc lée .

11 ne s'agit là que d'une
collection de mauvais clichés,
qui enferment Pierre Cardo
dans un rôle qui n'est pas le
sien. Pour s'en convaincre, il
faut lire l'ouvrage qu'il vient
de publier (1) et qui remet les
choses au point ; La Haine
m e t e n s c è n e « u n e c e r t a i n e
idée de la banlieue », qui ne
correspond ni à la banlieue ni
à Chanteloup ; l'homme à
l'écharpe n'a jamais voulu
punir les parents de délin
quants, mais rappeler que les
juges pouvaient supprimer les
allocations des familles qui
laissent leurs jeunes enfants
vivre dans la rue.

Cela dit, le livre de Pierre
Cardo n'est pas un plaidoyer,
mais le témoignage pa.ssionné
d'un é lu conf ronté au désar ro i
et à la violence et qui lutte
pour redonner de l'espoir à
une population qui se sent
abandonnée.

L ' h u m a n i s m e l i b é r a l d o n t
P i e r r e C a r d o s e r é c l a m e
devrait être au coeur du projet
d'une droite soucieuse de la
dignité de chacun. Or le maire
de Chanteloup montre très
simplement pourquoi ce qui
devrait être n'est pas.

Jacques BLANGY
(I) Pierre Cardo « L'Espoir n'est
pas un luxe » - Lattes, 19% - prix
f r a n c o ; 1 1 5 F .

Oasis

E t l e dése r t avance . .

Pour beaucoup, Hannah Arendt est avant tout
l'élève trop proche de Martin Heidegger, et une

analyste majeure des mécaniques totalitaires.
Force est d'admettre qu'ime part importante de
son oeuvre philosophique s'ancre profondément

sur cette double origine, mais il convient
aujourd'hui de porter xm autre regard sur
l'auteur de La crise la culture, visant à la

replacer dans une démarche philosophique totale.

n 1 9 5 5 , H a n n a h
A r e n d t t r a v a i l l e s u r
un projet fï Introduc
tion à la politique,
mais l ' interrompt au

profit d'un autre texte, La
c o n d i t i o n d e l ' h o m m e
moderne, qui amène la problé
matique de la pensée subor
donnée à la liberté politique.
De cette réflexion en quelque
sorte préparatoire de l'avène
ment d'un système arendtien,
tout entier orienté vers la pri
mauté de l'exercice politique
d é m o c r a t i q u e , n a î t r a
« Qu'est-ce que la politi
que ? ».

C o m m e u n c h a n t s a l v a t e u r
o f f e r t a u x d o u l e u r s m u e t t e s
des temps totalitaires, le livre
va au-delà de la propre souf
france de son auteur, afm de
r e t r o u v e r c o n fi a n c e e n
l ' h o m m e . « N o u s s o m m e s d u
monde et pas seulement au
monde », écrit le philosophe
d a n s L a v i e d e l ' e s p r i t
(tome 1, La pensée^, et le
monde dans le système arend
t i e n , c ' e s t l a n a t u r e e n t a n t
qu'espace physique dès lors
qu'elle est soumise à la
volonté politique de l'homme.
Plus il y a de politique, plus il
y a de rapports humaias, criti
ques et constructifs, et plus il
y a de monde. Ainsi, Hannah
Arendt répond au nazisme :
nier une part d'humanité équi
v a u t à n i e r l e m o n d e e n

fragilisant la branche apprivoi
sée de cette nature qui nous
porte tous.

Mais Qu 'est-ce cjue la politi
que ? ne se contente pas de
c o n c l u r e u n e r é f l e x i o n s u r l e

désastre totalitaire. Le philoso

phe y fait oeuvre de proposi
tion pour les temps à venir. 11
y a deux manières de conce
v o i r l ' h u m a n i t é c o m m e u n
tout, explique Hannah Arendt,
à travers un concept d'homme,
réducteur des spécificités indi
v i d u e l l e s , o u a u c o n t r a i r e
comme une enveloppe englo
bant une multitude d'humani
tés. C'est cette dernière propo
sition qu'elle retient, montrant
qu'il ne convient pas de crain
dre la divergence, car c'est
précisément à la politique que
revient la tâche de faire émer
ger les bases d'un consensus.
Une politique qui assume sa

fonct ion, se g l isse dans
« l'espace intermédiaire (entre
les hommes) et (...) se consti
tue conmie re la t i on » a f i n de
reprendre son noble statut de
science du dialogue, contre
l'image dépréciée de joute
oratoire qui la discrédite et
l ivre la démocrat ie au tota l i ta
r i s m e .

Aussi, malgré le mauvais
profil que nous offre parfois la
science politique, il convient
de ne jamais renoncer, insiste
H a i m a h A r e n d t . L ' a b a n d o n d u
droit à la politique, c'est ce
que le philosophe appelle
l ' e n t r é e d a n s l e d é s e r t . E t

d'ajouter qu'aujourd'hui, « le
désert est le monde dans les
conditions duquel nous nous
mouvons ». Notre époque
s'habitue au vide, et la psy
chologie est là pour nous
expliquer que le désert n'est
qu'un manque intérieur, un
défaut d'équilibre de nature
i n d i v i d u e l l e . H a i m a h A r e n d t
refuse la psychologie, qu'elle
conçoit comme une science de
la résignation et qui favorise le
recours à l'évasion du réel par
l'engagement fanatique ou
l'utopisme anarchiste. Contre
le vide et l'aveuglement, la
so lu t ion , ce son t a lo rs les
oasis. A l'échelle d'un pays,
d'une communauté, d'un indi
vidu, ces espaces intacts qui
portent en eux une véritable
conscience politique, parce
qu'en finalité, « le monde est
tou jours le produi t de
l'honune » et qu'il ne saurait
y avoir de manière objective et
positive de gouverner.

Alexandre RENAUD
Hannah Arendt - « Qu'est-ce que
la politique 7 » - Le Seuil, coj'-
L'ordre philosqthique, 226 p. - prix
franco : 120 F.
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J h o m m e
m o n d i a l

e phénomène de la mondialisation suscite-t-il une
réflexion vraiment adaptée à l'importance qu'on se
plaît désormais à lui donner ? C'est plus que
douteux. Nous nageons dans l'à-peu-près et les
pseudo-évidences. Le libéralisme semble avoir réglétoutes les questions par av̂ ce, en rapportant tout à

une rationalisation économique liée à la liberté totale des
échanges. 11 s'agirait de quelque chose d irréversible, une
sorte de loi de nature à laquelle toute restriction ou toute
correction ne feraient qu'apporter des confirmations, ne
serait-ce que par leur vanité ou leur propension a la
catastrophe et au non-sens économique. Toute discû ion
serait donc vaine, d'autant plus qu'elle constituerait un frem
au pragmatisme, qui seul conviendrait pour
venir à bout d'éventuelles difficultés. Prtei-
sément, ce « pragmatisme » pourrait bien
être une façon conmiode d'évacuer les faits
gênants et les résistances des r̂ lités. ̂
C'est le reproche que l'on fait à L 'horreur

économique diO, Viviane Forrester (1). Peu
importe que le livre soit plébiscité par des
dizaines de milliers de lecteurs qui y
reconnaissent leur situation concrète
vérité d'un monde tel " qu'il est . On
reproche à l'auteur et à ses lecteurs de .se
complaire dans une description masochiste
qui ne ferait qu'empirer la situation plutôt
que de stimuler l'initiative et la creation, il y
a du terrorisme dans ce genre d attitude qui,
de surplus, cache mal un refus obstine detout esprit critique, jusqu'à vouloir tâ c
obstinément des faits élémentaires, not̂ i-ment celui de la montée de la,pauvrcte tâ

les navs de l'Ouest : c'est-a-dire au scm

par Gérard Leclerc

Trici? »'Tn "p̂ôê ôu'vent P-
qui serait retardataire 1 exemp e d , , ji : S t .
ent re les pauvres p lus pauv ies les
vu leurs revenus s accroître de ^
ont vu baisser de 17 # »• ̂ ente comme l'exempleEt les États-Unis que 1 ̂  parce qu'il saurait
type du pays de la mutations et autres
plus que nul autre s adapt , ^. jjflexibihtes nécessaires • ̂  autt ̂  ̂ ozy refusait obstiné-
opposé à Michel Rocard, partie desment de recormitte que le s depuis vingt
Amencams avait baisse de taçu J p^yuau auxtaux àe inoitalde mfaNî^̂^

un ii'y'eau quasi alricain...les banheues de nuisque le salaire reel
Comment, d'ailleum, ̂  fpgjgnait dans les années
moyen est retombé au niveau q
T"!? ». Vrai ou faux ? . l'ouvrage de Philippe
Je tire ces deux don^ principal.

Engelhard Z 'homme "fondai Qh pgeudo-évidences
justement, consiste à ne nen aet des idées toutes faites, au rm analyse décapante
de pessimisme paralysant. ̂  gjjj à des fins d'abandon
n'est pas euphorique ce n est n contraire, il s'agit
ou de démoralisation pubu^u • mieux agir
pour lui de mieux comprendre arm

d u m o n d e
F r a n c e

q u e

qua to r ze
creusé

d e

comprendre dans la totalité et dans la complexité le monde
tel qu'il est. Et c'est bien la moindre des choses à l'heure de
la mondial isat ion. L 'économie const i tue une des données les
plus déterminantes de cette tentative pour comprendre. Mais
elle n'est pas la seule. Et au demeurant, pour être elle-même
compréhensible, el le se doit d ' interférer avec d'autres
coordonnées et d'autres savoirs, si bien que ce sont les
fondements d'une science économique qui sont en cause.

Si l'on pose en principe que l'individu est la base de tous
les systèmes sociaux, seul un individualisme méthodologique
du type de Hayek sera susceptible de nous donner la clef de
toutes les sciences humaines. Mais cet individual isme radical
est contradictoire avec cet autre principe constitutif du
libéralisme qui veut qu'on ne puisse rien comprendre à une
machinerie sociale dont on serait bien en peine d'infléchir
les mécanismes. Autrement dit ce prétendu individualisme
récuse par principe tout volontarisme au profit des préten
dues lois de l'économie, et donc d'une fatalité qui met hors
jeu la politique : « Chaque personne ne se définit plus que
par son aptitude à produte, à consonwier et à épargner. Elle
n 'est plus que le neurone passif d'une machine économique
et financière qui n 'a d'autres fins qu 'elle-même ».

La découverte de plus en plus massive des
impasses théoriques et pratiques du libéra
lisme oblige, non pas à élaborer une
contre-doctrine mais à prendre les distances
culturelles, épistémologiques, philosophi-
Cjues, pluridisciplinaires, pour tenter de
penser le monde tel qu'il est, tel qu'il ne
devrait pas être et tel qu'il devrait être
changé conformément à un certain nombre
de finalités propres à un monde humain et à
u n e c e r t a i n e i d é e d u b i e n c o m m u n à
réhabiliter. Vaste entreprise. Démesurée ?
Sans doute, mais tel est bien le défi de la
mondialisation qui réclame un effort d'intel
ligence égal à sa propre démesure. Dans son
livre-sonmie, Philippe Engelhard vise direc
tement cette entreprise impossible mais
indispensable. Et il la réussit pour autant
que son diagnostic, poussé au plus loin que
le permet une analyse exhaustive, débouche

sur un état des lieux, à mon sens, difficilement contestable,
ainsi qu'à une définition d'objectifs et de tâches correspon
dant à l'ampleur des difficultés et des défis exactement
repérés.

Pour le diagnostic, je retiendrai volontiers que « la
véritable crise est peut-être à venir. Économique et finan
cière, mais aussi politique, culturelle et sociale. Elle jmunait
résulter, si rien n 'est lait, des contradictions insoutenables
auxquelles cette compétition acharnée a quelque chance de
conduire. On en perçoit déjà les effets délétères. Le
politique, privé de marges de manoeuvres économiques, perd
sa crédibilité. Son seul vrai souci est de se plier aux
exigences orthodoxes du marché fmancier vis-à-vis duquel
l'exigence de crédibilité parait absolue. Mais cette obédience
presque sans faille détruit son crédit auprès des jmpulations
victimes de la ngueur. Le coips social, de plus en plus
fracturé, n 'est pas sans coimaitre des ten ta don s populistes et
xénophotres au Nord, une radicalisadon religieuse ou
ethnique dans certains pays du Sud et, sur à peu près toute la
planète, la violence à l'état pur ». Le constat à la limite de la
désespérance n'est pas fataliste. Philippe Engelhard est le
contraire d'un déterministe puisqu'il n'est pas libéral. 11 croit
que la culture nous donne une conception plus exacte des
tâches de l'économie, et que la politique doit retrouver sa
priorité afin de remettre cette même économie à la géranced e s h o n m r e s . ^
(1) Viviane Forrester - « L'horreur économique » - Fayard - prix
franco 104 F - (.-/"l'analyse faite dans RoyalistevO 671.

(2) Philippe Engelhard - « L'homme mondial - Les sociétés humai
nes peuvent-elles survivre 7 » - Arléa - prix franco : 152 F.
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Malraux

Signé Lyotard
Parmi tous les ouvrages parus à l'occasion de la panthéonisation d'André

Malraux, celui de Jean-François Lyotard se distingue et sort du lot, ne
serait-ce que par le fait qu'il s'agit de l'oeuvre d'un philosophe et non

d'un historien ou d'un biographe.

Quel livre ! Quelleintelligence du sujet !
Quelle finesse d'ana
lyse ! Il semblait que
s u r M a l r a u x t o u t a v a i t
été dit ; qu'en un sens

l e s t â c h e s a v a i e n t é t é d i s t r i
buées : aux uns l a r eche rche
du « misérable peti t tas de
secrets », aux autres plutôt
l ' a v e n t u r i e r , o u l e m i l i t a n t
courageux, aux autres le poète
inspiré du gaullisme ; aux uns
le romancier, à d'autres - peu
n o m b r e u x à v r a i d i r e - l e
lecteur haletant du Musée ima

ginaire ; Jean-François Lyo
tard vient de signer la plus
belle approche de Malraux, la
plus complète, la plus pro
fonde et l 'hommage le plus
tldèle qui soit au plus grand
témoin de son siècle.

Lyotard n'oublie rien, ni la
v i e n i l ' o e u v r e . M a i s a u l i e u
de les distinguer ou de les
opposer dans un va-et-vient
artificiel, il les confronte, les
juxtapose, les recompose dans
l ' u n i t é e s s e n t i e l l e d ' u n i n c e s
s a n t d i a l o g u e ; l e v é c u
d ' A n d r é e t l e s l i v r e s d e M a l
raux semb len t a ins i l ' é te rne l l e

métamorphose de Jacob et de
l 'Ange. Nulle solution de
c o n t i n u i t é : A n d r é M a l r a u x

répond sans relâche à cette
seule question : comment
« tlctionner » .sa vie, com
ment vivre son oeuvre ?

L ' oeuv re de ce t t e v i e , l e
philosophe suggère que c'e.st
r ensemble des réponses que
se donne une conscience sans

cesse fidèle à la question
d'une scène initiale, revanche
peut-être d'une enfance que
Malraux n'aimait pas, mais
dont il avouait, à propos de
Lawrence, qu'elle court dans
le génie. Pour simplifier : la
mère donne la vie contingente

ressemblances avec ce monde
des apparences qui répète le
même de la mor t , re fus d 'une

estliétique de l'imitation, refus
de tout ce que Malraux appelle
le Destin. De même qu'un
personnage de roman n'est pas
une personne, de même un

que la terre reprend ; c'est
l'expérience de la mort d'un
jeune frère, dont le souvenir
cruel semble resurgir comme
un mot i f à l ' envers ; l a mère ,
c'est la femme, le ventre, le
monde de l a na tu re , c ' es t
toujours la même mort des
frères, ce que Lyotard nomme
« l a R e i i i t e » . . . L a v i e d e

l'esprit vient du père, absent
mais élu : c'est elle qui court
d a n s l ' o e u v r e d o n t l ' a c c e n t

fragile et tragique s'accompa
gne du refus de la Mort, refus
de la terre-mère abusive repre
nant dans ses bras de glaise ce
que son ventre de chair a
porté ; refus de toutes les

tableau n'est pas un spectacle.
L ' A r t e s t u n e n s e m b l e d e
signes arbitraires dont le chant
murmure, au-delà des cultures
vouées à la disparition, ce que
p o u r r a i t ê t r e l ' h o m m e s ' i l
échappait durablement à sa
c o n d i t i o n , c ' e s t l ' o b s e s s i o n
renouvelée de sa part divine
dans une étemelle présence
sans Histoire ; rien donc,
aucune théorie ne peut rendre
compte de l'acte créateur,
p u i s q u e s o n â m e c ' e s t
d'échapper au temps ou de
délivrer par la métamorphose
les oeuvres millénaires qui
d o r m a i e n t d a n s l ' o u b l i . S i
donc le Musée de Malraux est

imaginaire, c'est que tout est
imaginaire ; mais nous som
mes la première civilisation à
le savoir, terr ible révélat ion
s u r l e r e t r a i t d e s v a l e u r s !

L ' o e u v r e d ' a r t q u i n e
s'ordonne plus que par elle-
même - style d'une époque
sans style - c'est la répease et
la présence de l'esprit, de
l ' h o m m e d e b o u t r e f u s a n t
l'appel de la terre-mère.

Lyotard suit son fil conduc
teur avec une rigueur exem
plaire. Comme tout alors appa
r a î t a d h é r e n t ! L a f i d é l i t é d o
Malraux au cubisme, à Max
Jacob, à Picas.so, à Reverdy,
mais auss i â Sa in t -Jas t , à
Trotsky, à Lawrence, à Mao, à
de Gaulle : hommes du non,
hommes du refus, qu'on ne
connaît que par le style
d'Antigone ou de Jeanne, qui
est de conquête et de sépara
tion, obsédés par la valeur de
l'insaisissable qu'ils portent en
e u x .

Si l'on pense par comparai
son (et pour Malraux, dans
rellip.se, figure de la disconti
nuité), Lyotard a tenu et gagné
ce pari d'écrire une antibiogra
phie, comme Malraux a écrit
ses Ant imémoi res : réc i t chro

nologique qui rapproche et
c o n f r o n t e d e s m o m e n t s d e l a

vie, la vie et l 'oeuvre. Quel
hommage â la « mytho-
poiése » de son sujet ! Anti-
Barrès, anti-Gide, tout autant
qu ' :mt i -P rous t , Ma l raux n 'a
livré aucun de ses petits
secrets. Maître en soupçon,
sans être cependant jamais
obscène, J.-F. Lyotard sait
bien cependant que si le secret
n'est pas ce dont parle Mal
raux, c'est ce secret qui le fait
parler et unifie ses voix dans
la grandeur et la douleur de
n'être qu'un homme face au
« Miroir des Limbes ». Si la
culture est la réponse de
l'homme devant son miroir où
il imagine son visage de mort,
J.-F. Lyotard a donné de Mal
raux l'image qui échappe à
l ' ins ign ifiance de l 'oub l i .
Livre admirable.

Décision

A l a i n F L A M A N D

Jean-François Lyotard - « SignéMaltaux » - Éi Grasset - prix
franco : 138 F.

P r e n d r e s a
« c a r t e » . . .

Tous les lecteurs de Royaliste le savent : notre
journal n'est pas seulement la tribune d'une

équipe de journalistes plus ou moins talentueux
mais aussi l'organe d'expression d'un

mouvement politique.

Ce que nos lecteurss a v e n t m o i n s c ' e s t
l'importance que revêt
l'adhésion à ce mou
vement. Pourquoi, en

effet, adhérer à la Nouvelle
Action Royaliste ?

11 existe un grand nombre de
raisons pour prendre la déci
sion d'adhérer. Énumérons-en
quelques unes :
♦ RENFORCER LA CRÉDI
BILITÉ DE LA N.A.R. - Un
nombre accru d'adhérents
nous permettra d'être mieux
représentés â la fois d'une
manière géographique et dans
les secteurs socioprofession
nels. Cette meilleure représen
tation contribuera à augmenter
notre crédit, aussi bien dans
l'opinion qu'auprès des
médias et du monde politique.
♦ mieux CONNAITRE
notre FORCE - Il nous est
toujours très difficile de distin
guer parmi nos lecteurs ou
sympathisants ceux qui parta
gent véritablement le désir de
voir aboutir notre projet. Seule
l'adhésion formalise cet
accord et nous permet de
rnesurer notre force réelle.
♦ SAVOIR SUR QUI NOUS
POUVONS COMPTER -
Connaître avec précision les
Personnes auprès desquelles
tptjs pouvons solliciter une'̂de ponctuelle ou demander
ttn service rend nos démarches
bea'ticoup moins lourdes et

efficaces.beaucoup plus vx.—C adhésion est aussi une offre
de service nous permettant de

mieux utiliser les compétences
et les disponibilités de chacun.
♦ ASSURER NOTRE ÉQUI
L I B R E F I N A N C I E R - L e s
cotisations des adhérents nous
assurent des rentrées d'argent,
régulières et diversifiées, nous
permettant de protéger notre
indépendance et de ne pas
dépendre de générosités iso
lées qui peuvent être éphémè
res et sont soumises aux vicis
situdes économiques et politi
ques.

♦ PARTICIPER A LA DÉFI
NITION DE LA LIGNE - Le
congrès annuel des adhérents
fixe régulièrement, après
débat, la ligne politique du
mouvement. Adhérer permet
de participer au Congrès et au
vote des motions. Adhérer
donne la possibilité d y faire
entendre son opinion et de
contribuer â la définition de la
stratégie à adopter.
k ÉLIRE LES DIRIGEANTS

Le renouvellement du
Comité Directeur est assuré
par le Conseil National. Cet
organisme, qui a également un
rôle de décision quant à
l'application de la ligne, est
élu par l'ensemble des adhé
rents. L'adhésion vous permet
donc d'être représenté au sein
des instances dirigeantes de la
N A.R. et éventuellement d y
être vous-même candidat.
4 ETRE INFORMÉS - Réser
vée aux seuls adhérents, une
publication spécifique « Ulettie aux adhérents » fait cha

que mois le bilan de nos
activi tés et donne des infonna-
tions - parfois confidentiel
les - que l'on ne peut trouver
nulle part ailleurs.
♦ B É N É F I C I E R D ' U N
RÉSEAU DE RELATIONS -
L ' e n s e m b l e d e s a d h é r e n t s
f o r m e u n e c o m m u n a u t é

implantée dans de multiples
secteurs socioprofessiomiels.
Etre adhérent pennet de béné
ficier, à titre personnel, de
l'aide que peut apporter cet
important réseau de relations
e t d ' a m i s .

Sur le plan pratique, adhérer
c o n s i s t e à r e m p l i r u n e
demande et prendre l'engage
ment de régler ses cotisations
mensuelles (fixées en principe
â 2 % d u r e v e n u m a i s l a i s
sées, en fait, à la discrétion de
chacun). L'adhérent reçoit
ensuite automatiquement sa
carte et la Lettre aux adhérents
mensuel le .
N'hésitez pas à « franchir le

pas », à nous demander (tél. :
01.42.97.42.57) la documenta
tion nécessaire et à rejoindre
n o s r a n g s .

Y v a n A U M O N T

M E R C R E D I S

D E L A N . A . R .

A Paris, chaque mercredi, nous
a c c u e i l l o n s s y m p a t h i s a n t s o u
c u r i e u x d a n s n o s l o c a u x ( 1 7 , r u e
des Pet i ts-Champs, Par is l<=' ' ,
4<= étage) pour un débat avec un
conférencier, personnalité poli t i
que ou écrivain. La conférence
commence à 20 h très précises
(accueil à part ir de 19 h 45 -
E n t r é e l i b r e e t g r a t u i t e ) , c l i c
s'achève à 22 heures. Un dlncr est
alors servi pour ceux qui désirent
poursuivre les discussions (parti
cipation aux frais du dîner : 27 F).

• M e r c r e d i 1 7 d é c e m b r e :
Nul n'ignore que « Le colo
nel de La Rocque » fut le
président de la plus importante
des ligues de l'entrc-dcux-
guerres et beaucoup en dédui
sent que cet honune de droite
fut vichyssois. Tel ne fut pas
le cas : détesté par la gauche
comme par l'Action française,
l e c h e f d e s C r o i x - d e - F e u

s'engagea dans la Résistance.
Arrêté, déporté en Allemagne,
il revint en France à la Libéra
tion pour être à nouveau incar
c é r é . . . s a n s l e m o i n d r e m o t i f

d ' i n c u l p a t i o n . J a c q u e s
NOBÉCOURT nous présen
tera l'ouvrage passionnant
qu'il a consacré à ce person
nage méconnu et injustement
d é c r i é .

• M e r c r e d i s 2 5 d é c e m b r e
et 1" janvier - Pas de réu
nion en raison des vacances de
N o ë l .

• M e r c r e d i 8 j a n v i e r -
reprise des réunions.

Pqufxecçvptf
r n c h t i c (

hf: AÎR.TÈs^^
o n

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements
sur nos idées, nos activités. les livres et brochures que nous publions,
remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre part.

Nom ;

P r é n o m :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n :

A d r e s s e ;

désire recevoir, sans enqement de ma pari, une documentation sur le
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

Royaliste 676
1 0 11

Royaliste 676



A f f r o n t e r l e

pa t ronat
Le Patronat français n'apas tardé à s'engouffrer

dans la b rèche ouver te
par Alain Juppé et quelques
a u t r e s d a n s l e d o m a i n e d e s
conditions de travail puisqu'il
réclame (1) toujours plus de
f l e x i b i l i t é e t d e n o u v e l l e s r é d u c
tions des garanties sociales.

Avec l'hypocrisie propre au
milieu dirigeant, M. Gandois
prend des précautions de lan
gage (il n'est pas partisan de la
« flexibilité généralisée », il
veut adapter et non supprimer la
protection sociale) et camoufle
son offensive sous un verbiage
technico-juridique qui est une
marque de mépris à l'égard des
salariés. Ceux-ci n'auront cepen
dant pas de peine à retrouver les
principaux points du sinistre
programme patronal :

- Liberté totale de licenciement

par suppression du contrôle judi
ciaire des plans sociaux.

- Suppression pendant trois ans
des « seui ls sociaux » au-delà
desquels la loi prévoit l'élection
de représentants du personnel.

- N o u v e l l e s r é d u c t i o n s d e s

charges patronales.
Le président du CNPF accom

pagne ces mesures d'une criti
que du dirigisme étatique, de la
société d'assistance, récuse un
progrès social qui se ferait par
accumulation d'acquis, conteste
la représentativité des syndicats,
et justifie le tout par la nécessité
de rétablir chez les employeurs
la confiance qui permettra le
r e t o u r à l a c r o i s s a n c e e t à
l'emploi.

Il est inutile de s'indigner.
L'homme qui se fit élire à la
présidence du CNPF sur le
t h è m e d e « l ' e n t r e p r i s e
citoyenne » ne s'adresse qu'aux
membres de la classe dirigeante,
et ne s'intéresse qu'aux rapports

de force propres à une caste qui,
je peux en témoigner, est aussi
indifférente à la science écono
mique qu 'aux souff rances
engendrées par l'ultralibéra-
lisme. Il s'agit, pour ces mes
sieurs, d'accumuler le maximum
de profits, de subventions, de
dégrèvements, et de prébendes
- s a n s o u b l i e r l e s d é c o r a t i o n s .
L a f r a n c h i s e c r o i s s a n t e a v e c

laquelle le patronat (français et
européen) formule ses exigences
tient au fait qu'il ne redoute plus
le communisme depuis la chute
du mur de Berlin, et estime que
les réactions syndicales seront

toujours entravées ou paralysées
par la peur des licenciements.

Bien entendu, cette indiffé
rence à la contestat ion ne doit
pas inciter à céder d'un pouce
s u r l e s d é b a t s f o n d a m e n t a u x .
Comme tou t appara tch i k ,
M. Gandois pense que l'effica
cité de ses arguments tient à leur
incessante répétition. A ceux qui
seraient impressionnés par cette
opération de propagande, il faut
dire et redire qu'il n'y a pas de
lien vérifié ni même vérifiable
entre les bas salaires, le travail
flexible et la réduction du chô
mage (2).

Chacun peut d'ailleurs consta
ter que la réduction du coût du

travail (par baisse des charges et
contrainte salariale) et la flexibi
lité croissante des conditions de
travail n'ont pas empêché l'aug
mentat ion du nombre des chô
meurs. Or le Patronat réclame la
possibilité de licencier à tout-va,
et de tirer encore plus de profit
du travail précaire. Avantageuse
à cour t te rme pour les
ernployeurs, ces pratiques sont
suicidaires : el les contribuent à
rédu i re l a demande des b iens
fabriqués par les entreprises (qui
se plaignent ensuite que leur
carnet de commande ne soit pas
rempli) et elles détruisent chez
les salariés l'esprit d'initiative et
le goût du travail bien fait.

Dans l'intérêt général comme
pour le bien des entreprises, il
ne faut pas hésiter à affronter
directement l'organisation patro
nale. D'abord en prenant M.
Gandois au mot : puisqu'il y a
trop d'assistance, commençons
donc par supprimer les aides
multiples, les subventions et les
exonérations dont bénéficient les
patrons sans que les niveaux de
l'investissement privé et de
l'emploi s'en trouvent amélio
rés. Puisque le niveau des salai
res pèse sur les coûts, commen
çons par instituer un salaire
maximum. Puisque les charges
sont trop élevées, réprimons
impitoyablement tous les abus
d e b i e n s s o c i a u x . E n s u i t e i l
faudra exiger qu'un gouverne
ment soucieux du bien public
nationalise les secteurs-clés et
veille à ce que s'établisse un
juste équilibre entre les salaires
et les profits.

Programme socialiste ? On ne
nous fera pas peur avec ce mot.
Depuis que notre civilisation
existe, le pouvoir politique a
pour principale mission de faire
exister la justice dans la société.
Donc de protéger les faibles et
de libérer les opprimés.
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